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A la Une

La Cour EDH juge que CNews n’a pas apporté de contradiction suffisante à des propos controversés, 
diffusés à l’antenne à propos des vaccins contre la COVID-19 et conclut que sa mise en demeure par 
l’Arcom ne viole pas sa liberté d’expression (18 juin)
Arrêt Société d’exploitation d’un service d’information - CNews c. France, requête n°41355/23
La société requérante CNews conteste sa mise en demeure par l’Arcom à la suite de propos controversés 
tenus sur sa chaîne par un médecin au sujet des vaccins contre la COVID-19. La Cour EDH rappelle qu’une 
ingérence dans l’exercice du droit à la liberté d’expression enfreint l’article 10 sauf si elle est prévue par la 
loi, dirigée vers des buts légitimes et nécessaire dans une société démocratique. Après avoir constaté que 
l’ingérence est prévue par la loi française et par la convention liant CNews à l’Arcom, la Cour EDH, énonce 
que cette mesure vise à éviter que la chaîne n’expose de nouveau des téléspectateurs à des informations 
médicales inexactes dans le contexte d’une épidémie ayant de graves conséquences sanitaires. L’ingérence 
litigieuse a donc pour buts légitimes la protection de la santé et la défense des droits d’autrui. Enfin, la Cour 
EDH constate que la mise en demeure ne vise pas le fait que la société ait diffusé des propos litigieux, mais 
plutôt qu’elle n’y a pas apporté une contradiction suffisante alors qu’ils étaient controversés. Selon la Cour 
EDH, CNews a ainsi manqué aux obligations auxquelles elle s’était engagée, d’assurer l’honnêteté et la rigueur 
dans la présentation et le traitement de l’information, de veiller à l’expression des différents points de vue sur 
des questions prêtant à controverse, et de conserver, en toutes circonstances, la maîtrise de son antenne. La 
Cour EDH note également que la société requérante n’a fait l’objet que d’une simple mise en demeure dont les 
effets sont limités. Partant, la Cour EDH conclut à l’absence de violation de l’article 10 de la Convention.

L’actualité 
de la profession  

La Conférence des Bâtonniers a rencontré le 
président de la Cour européenne des droits de 
l’homme à l’occasion de son Assemblée générale 
organisée à Strasbourg (18-19 juin)
Communiqué ; Discours du président Guyomar et des 
juges à la Cour EDH
A cette occasion, le président de la Cour EDH, Mattias 
Guyomar, est intervenu dans le cadre d’une table 
ronde consacrée au rôle de la CEDH comme rempart 
contre les atteintes à l’Etat de droit. Les participants 
ont également échangé sur les perspectives de 
renforcement des systèmes judiciaires et de la 
protection de leurs acteurs, à l’occasion d’une seconde 
table ronde dédiée à la protection des avocats et des 
magistrats, alors que les atteintes à leur encontre et 
la remise en cause de l’Etat de droit se multiplient. 
Sebastian Rădulețu, juge élu au titre de la Roumanie, 
Stéphane Pisani, juge élu au titre du Luxembourg, 
et Anna Adamska Gallant, juge élue au titre de la 
Pologne, sont notamment intervenus dans le cadre 
de cette seconde table ronde.

L’Albanie, l’Autriche et l’Espagne deviennent 
respectivement les 32, 33 et 34èmes Etats signataires 
de la Convention de protection de la profession 
d’avocat (15, 16 et 18 juin)
Signatures et ratifications
La Convention entrera en vigueur le 1er  jour du mois 
qui suit l’expiration d’une période de 3 mois après la 
date à laquelle 8 signataires, dont au moins 6 Etats 
membres du Conseil de l’Europe l’auront ratifiée. 
Tout signataire qui exprimera ultérieurement son 
consentement à être lié par la Convention pourra 
déposer son instrument de ratification, d’acceptation 
ou d’approbation. Dans ce cas, la Convention entrera 
en vigueur le 1er  jour du mois qui suivra l’expiration 
d’une période de 3 mois après la date de ce dépôt. La 
Convention compte à ce jour 34 Etats signataires, 
dont l’ensemble des Etats de l’Union européenne à 
l’exception du Danemark et de Malte. (PC)

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemid%22:[%22001-250567%22]}
https://www.linkedin.com/company/conf-rence-des-b-tonniers/posts/?feedView=all
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/speech-20260619-guyomar-french-bar-association-fra
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/speech-20260619-guyomar-french-bar-association-fra
https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list?module=signatures-by-treaty&treatynum=226


L’actualité 
des institutions  

Justice, liberté et sécurité

La Commission européenne a publié son rapport 
Eurobaromètre sur l’attitude des citoyens 
concernant la corruption dans l’UE en 2026
Eurobaromètre spécial 576 ; Fiche pays (France)
Publié depuis 2007, l’Eurobaromètre sur l’attitude des 
citoyens européens concernant la corruption est publié 
annuellement ou biannuellement. Il s’inscrit dans la 
politique globale de l’Union d’analyse du phénomène 
de corruption, aux côtés notamment du pilier n°2 
du rapport sur l’Etat de droit et du réseau européen 
de lutte contre la corruption. L’Eurobaromètre permet 
d’observer une légère augmentation de la proportion 
de citoyens estimant que la corruption est un 
phénomène répandu dans leur pays. Ils estiment que 
les sphères politiques et administratives sont les plus 
touchées. Le rejet de ces pratiques est cependant 
plus ambigu, un tiers des répondants considérant 
que fournir de l’argent ou des cadeaux afin d’obtenir 
un avantage d’un service public est acceptable 
dans certaines circonstances. Seule une minorité 
d’européens considèrent par ailleurs que leur pays 
lutte efficacement contre la corruption. La France 
s’inscrit dans la moyenne des réponses fournies au 
niveau européen, avec une perception légèrement 
plus répandue de la prévalence de la corruption dans 
le secteur politique.

L’Ukraine ne saurait être considérée comme un 
pays d’origine sûr en raison des graves menaces 
et des risques persistants pour la vie humaine 
résultant de l’agression armée par la Russie (15 
juin)
Notification
Le 16 avril 2025, la Commission européenne a présenté 
une proposition de règlement modifiant l’article 62 §1 
du règlement 2024/1348 et instituant une procédure 
commune en matière de protection internationale. 
Cette proposition a établi la 1ère  liste de pays dits 
« d’origine sûrs », permettant à l’Union, ainsi qu’aux 
Etats membres, de désigner certains pays d’origine 
des demandeurs d’asile comme tels, lorsqu’eu égard à 
la situation politique générale et à l’état du droit, il peut 
être démontré, sur la base d’une liste exhaustive de 
critères, établie à l’article 61 §4, qu’il n’y a pas « d’actes 
de persécution » et qu’il n’y « existe aucun risque réel 
de subir des atteintes graves ». Une telle désignation 
emporte la possibilité pour la juridiction ou l’autorité 
nationale responsable de l’examen des demandes 

de protection internationale d’apprécier le bien-
fondé de celles-ci selon une procédure accélérée. La 
proposition de règlement établissant cette 1ère liste a 
formellement été adoptée le 27 février 2025. A ce titre, 
l’Egypte, le Maroc, l’Inde, le Bangladesh, la Colombie, 
la Tunisie, le Kosovo, ainsi que l’ensemble des Etats 
candidats à l’adhésion ont été désignés comme 
pays d’origine sûrs. L’Union et les Etats membres ne 
pouvant procéder à une telle désignation que sous 
réserve qu’il n’y ait sur le territoire de ces Etats, aucun 
conflit armé interne ou international, aucun régime 
de sanction applicable qui impacterait les droits et 
les libertés fondamentales adoptées à l’encontre 
de l’Etat candidat, et que la proportion de réponses 
positives aux demandes de protection internationale 
présentées par les ressortissants des seuls Etats 
candidats soit inférieure à 20%. En raison toutefois de 
la poursuite du conflit armé en Ukraine, des actes de 
violences indiscriminés ainsi que des graves menaces 
et des risques qu’une telle situation fait peser sur la vie 
des personnes civiles, la Commission a procédé au 
retrait de l’Ukraine de la liste des Etats d’origine sûrs. 
L’Office français de protection des réfugiés et des 
apatrides a quant à lui inscrit l’Arménie, le Cap-Vert, 
Maurice et la Mongolie sur la liste nationale des pays 
d’origine sûrs. Les nouvelles dispositions relatives aux 
pays d’origine sûrs adoptées en février dernier sont 
applicables dans le cadre des procédures afférentes 
aux demandes introduites à compter du 12 juin 2026, 
date d’entrée en application du règlement 2024/1348.

 

L’actualité 
des juridictions  

Droits fondamentaux

La détention provisoire d’un journaliste en 
raison de ses activités professionnelles et de ses 
publications sur les réseaux sociaux, ne repose 
pas sur des raisons plausibles de soupçonner la 
commission d’une infraction et emporte violation 
de la liberté d’expression (16 juin)
Arrêt Tuncer Çetinkaya c. Türkiye, requête n°79795/17
Le requérant est un journaliste turc soupçonné 
d’appartenance à une organisation terroriste et placé 
en détention provisoire à la suite d’une tentative de 
coup d’Etat en Turquie. Invoquant les articles 5 §§1 
et 3 et 10 de la Convention, le requérant contestait 
l’existence de raisons plausibles de le soupçonner 
d’avoir commis une infraction pénale justifiant son 
placement, la durée excessive de ce dernier ainsi 
que l’atteinte injustifiée à sa liberté d’expression. Sur 

https://europa.eu/eurobarometer/api/deliverable/download/file?deliverableId=105813
https://europa.eu/eurobarometer/api/deliverable/download/file?deliverableId=105795
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_25_1742
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/policies/justice-and-fundamental-rights/democracy-eu-citizenship-anti-corruption/anti-corruption/eu-network-against-corruption_en
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/policies/justice-and-fundamental-rights/democracy-eu-citizenship-anti-corruption/anti-corruption/eu-network-against-corruption_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:C_202603247
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02024R1348-20260227
https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22itemid%22:[%22001-250549%22]}


les soupçons tirés de son activité de journalisme, la 
Cour EDH considère que le simple fait de travailler 
pour un organe de presse, dont la fermeture a été 
ordonnée pour proximité avec une organisation 
terroriste, ne peut être assimilé à une appartenance 
à cette organisation. De plus, la Cour EDH rappelle 
que les activités journalistiques bénéficient d’une 
présomption de conformité à la loi et que les critiques 
du requérant dans ses travaux relevaient d’un débat 
d’intérêt public sans incitation à la violence. S’agissant 
des publications du requérant sur ses réseaux 
sociaux, où il critiquait notamment la mise sous tutelle 
de son journal, la Cour EDH estime qu’elles relèvent 
de la liberté d’expression sur un sujet de débat 
public. Invoquant la présomption de légalité, la Cour 
EDH écarte tous les autres éléments mentionnés 
par les autorités turques pour justifier l’existence de 
soupçons plausibles d’une infraction. Enfin, dès lors 
que la détention était fondée en grande partie sur 
les activités journalistiques et les prises de position 
du requérant, elle constituait une ingérence dans sa 
liberté d’expression. Faute de base factuelle suffisante 
permettant de regarder cette détention comme 
régulière au regard du droit turc et de la Convention, 
cette ingérence ne pouvait être considérée comme 
prévue par la loi. Partant, la Cour EDH conclut à la 
violation des articles 5 §§1 et 3, ainsi que de l’article 
10 de la Convention.

En refusant la comparution d’un témoin et en 
s’appuyant uniquement sur le témoignage de 
l’officier de police ayant arrêté le requérant pour 
insultes, les juridictions serbes ont violé le droit à 
un procès équitable (16 juin)
Arrêt Iskrenovic c. Serbie-Belgrade, requête 
n°39427/23
Le requérant a été condamné à 60 jours 
d’emprisonnement car il aurait insulté des policiers 
en public. Il se plaint d’avoir été condamné à la suite 
d’un procès inéquitable car les juridictions serbes ont 
refusé sa demande de faire comparaître un témoin 
et d’obtenir une vidéo d’une caméra de surveillance, 
le condamnant uniquement sur la base d’une 
confrontation de son témoignage avec celui de l’officier 
de police l’ayant arrêté. Afin de déterminer si le droit 
du requérant à faire comparaître un témoin a été violé, 
la Cour EDH reprend les critères en 3 volets dégagés 
dans son arrêt  Murtazaliyeva c. Russie  (requête 
n°36658/05)  : la demande d’audition d’un témoin 
du requérant doit être suffisamment motivée, les 
juridictions internes doivent examiner la pertinence 
du témoignage et fournir des raisons motivées si 
elles refusent l’audition, cette décision ne devant 
pas porter atteinte à l’équité globale de la procédure. 
La Cour EDH relève d’abord que le requérant a 
suffisamment motivé sa demande puisqu’il a expliqué 
que ces preuves permettraient de mieux comprendre 
l’enchaînement des évènements et de clarifier la 

configuration spatiale de chacun des protagonistes. 
La Cour EDH observe ensuite que les juridictions 
internes n’ont pas suffisamment examiné la valeur 
probante du témoignage proposé par le requérant. 
Enfin, la Cour EDH note que la condamnation du 
requérant s’est appuyée essentiellement sur le 
témoignage de l’officier de police qui l’a arrêté, et le 
refus opposé par les juridictions d’entendre un témoin 
susceptible de proposer une autre version des faits 
a porté atteinte à l’équité globale de la procédure. 
Partant, la Cour EDH conclut à la violation de l’article 
6 §§1 et 3(d) de la Convention.

Le blocage d’une indemnisation octroyée pour 
conditions de détention inhumaines jusqu’à la 
libération d’un détenu condamné à perpétuité 
prive ce dernier d’un recours effectif et emporte 
violation de la Convention (16 juin)
Arrêt Ottlakán c. Hongrie, requête n°17201/23
Le requérant, condamné à la perpétuité sans 
possibilité de libération conditionnelle, a obtenu dans 
le cadre du recours indemnitaire hongrois « Domján » 
une réparation en raison des conditions de détention 
inhumaines qu’il a subies. Toutefois, une réforme du 
droit hongrois a imposé le placement de ces sommes 
sur un compte de dépôt pénitentiaire, bloqué 
jusqu’à la libération du détenu au titre d’un objectif 
de réinsertion. La Cour EDH rappelle qu’un recours 
indemnitaire en matière de conditions de détention 
ne peut être effectif que si la réparation accordée est 
effectivement accessible à la victime et versée dans 
un délai utile. Or, la peine du requérant ne pouvant 
être considérée comme compressible au sens de 
l’article 3 de la Convention, sa libération demeurait 
dépourvue de perspective réaliste, privant ainsi de 
portée concrète l’objectif de réinsertion invoqué par 
le gouvernement. La Cour EDH écarte également 
la possibilité d’un versement exceptionnel par le 
directeur de la prison, les hypothèses prévues étant 
limitées et dépourvues de garanties suffisantes contre 
l’arbitraire. Elle juge ainsi que le recours « Domján », 
pourtant précédemment considéré comme effectif 
dans sa jurisprudence, ne l’était plus dans la situation 
particulière du requérant, ses modalités d’exécution 
rendant la réparation théorique et illusoire. Partant, la 
Cour EDH conclut à la violation de l’article 13 combiné 
avec l’article 3 de la Convention.

Le refus de communiquer une convention de 
cryptage donnant accès à des données autrement 
accessibles aux autorités par des moyens 
techniques n’est pas couvert par le droit de ne 
pas s’auto-incriminer au sens de l’article 6 de la 
Convention (11 juin)
Arrêt Minteh c. France, requête n°23624/20
Le requérant est un ressortissant français ayant été 
poursuivi dans le cadre d’une enquête en flagrance 
après avoir été  interpellé en possession d’une 

https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22itemid%22:[%22001-250565%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22itemid%22:[%22001-188969%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemid%22:[%22001-250564%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemid%22:[%22001-250852%22]}


importante somme d’argent liquide et de produits 
stupéfiants. Après que son avocat  ait  indiqué qu’il 
ne souhaitait pas l’assister, le requérant a notifié 
puis exercé son droit de garder le silence durant sa 
garde à vue, lors de l’audience de 1ère  instance et 
d’appel,  refusant ainsi  a refusé  de communiquer 
les codes d’accès à ses 3 téléphones portables. Le 
requérant estime que sa condamnation en raison 
du refus de soumettre ses codes d’accès, ainsi que 
l’imprécision de la disposition nationale incriminant 
un tel acte violent les articles 6 §1 et 8, de la 
Convention. La Cour EDH rappelle que le droit de se 
taire et de ne pas contribuer à sa propre incrimination 
constitue des garanties contre l’obtention de preuves 
par coercition, dont il convient d’apprécier le degré de 
contrainte auquel est soumis le prévenu, il suffit, pour 
la Cour EDH, que les propos ainsi obtenus puissent 
affecter substantiellement la position de leur auteur 
dans le débat, à défaut de l’incriminer directement. 
Elle requiert toutefois que le degré de contrainte soit 
tel qu’il porte atteinte à la substance même du droit 
consacré par l’article 6 de la Convention, indiquant par 
ailleurs que c’est l’usage des éléments obtenus qui est 
déterminant. Enfin, la garantie offerte par ce droit ne 
saurait s’appliquer lorsque les éléments recueillis ne 
sont pas liés à la volonté du prévenu et peuvent être 
obtenus par d’autres voies. La Cour EDH considère 
en l’espèce que la procédure d’accès aux conventions 
de cryptage énoncées par le code pénal n’a pas 
pour objet d’obtenir des aveux, n’emporte aucune 
présomption de culpabilité en cas de refus, porte 
sur des données existantes indépendamment 
de la volonté du requérant, est encadrée par des 
garanties suffisantes en ce qu’elle prévoit notamment 
l’injonction par une autorité judiciaire, ainsi que la 
preuve que l’appareil dont les codes sont demandés a 
bien servi à la commission des infractions poursuivies. 
Toutefois, elle considère que les menaces proférées 
par les forces de l’ordre quant aux risques de nouvelles 
poursuites pénales en cas de refus du requérant de 
communiquer la convention de cryptage pouvaient 
constituer une contrainte abusive contraire à l’article 
6 de la Convention. Elle estime par ailleurs que les 
données sur lesquelles portait le silence gardé par le 
prévenu ne se rapportaient pas à son code d’accès 
mais bien à celles afférentes au contenu du téléphone, 
lesquelles pouvaient être rendues accessibles aux 
enquêteurs par d’autres moyens techniques, dans la 
mesure où ces derniers disposaient déjà du support 
sur lequel ces données étaient fixées. Partant, la 
Cour EDH conclut que les garanties du droit à ne pas 
s’auto-incriminer ne peuvent s’appliquer en l’espèce 
et rejette la requête.

Justice, liberté et sécurité

Les dispositions nationales visant à préserver 
l’ordre, la sécurité et la santé publique peuvent 
relever du régime du « domaine coordonné » (16 
juin)
Arrêt WebGroup Czech Republic et NKL Associates, 
Grande chambre, aff. jointes C-188/24 et C-190/24
Saisi de 2 renvois préjudiciels par le Conseil d’Etat 
(France), la Cour de justice de l’Union européenne 
s’est prononcée sur l’interprétation du régime du 
« domaine coordonné » issue de la directive 2000/31/
CE  ainsi que des articles 1 et 24 de la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne. Ces 
renvois ont été faits dans le cadre de l’adoption 
par le gouvernement de décrets imposant des 
restrictions à divers prestataires de services 
électroniques de diffusion en ligne de contenus 
pornographiques et d’aide à la conduite et à la 
navigation par géolocalisation. La Cour estime 
que le « domaine coordonné » ne se limite pas aux 
seules matières et exigences harmonisées par la 
directive, dans la mesure où l’article 2 sous h), vise 
l’ensemble des exigences prévues par les systèmes 
juridiques des Etats membres, et que le régime 
juridique du « domaine coordonné » a précisément 
pour objectif d’encadrer le recours à des dispositions 
nationales de contrôle, relatives à des exigences ou 
des matières qui ne sont pas harmonisées par la 
directive. L’exclusion du « domaine coordonné » de 
toutes exigences ou matières ne portant pas sur ces 
domaines harmonisés porterait atteinte à l’objectif de 
la directive. Concernant le caractère général et abstrait 
des mesures nationales de droit pénal adoptées, la 
Cour estime qu’elles doivent être considérées comme 
entrant dans le champ du «  domaine coordonné  » 
dans la mesure où elles prévoient, par l’instauration 
d’un mécanisme de vérification de l’âge dans un cas 
et un système de restriction des informations utiles à 
l’usage de l’outil de navigation dans l’autre cas, des 
exigences effectives relatives à l’accès au service. 
Par ailleurs, ces mesures ne relèvent pas des 3 
domaines d’activités expressément exclus du champ 
d’application de la directive, ni des domaines pour 
lesquels ses annexes, ainsi que les articles 2 sous h), 
1 et 3, excluent expressément et de manière limitative 
le bénéfice du régime du «  domaine coordonné  ». 
Ainsi des dispositions issues d’autres domaines 
non harmonisés par la directive, comme le droit 
pénal, la protection de la sécurité, de l’ordre et de la 
santé publique, peuvent relever du mécanisme du 
« domaine coordonné » sans être, en tant que telles, 
exclues.

https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2024/C-0188-24-00000000RP-01-P-01/ARRET/322289-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=celex%3A32000L0031
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=celex%3A32000L0031


L’actualité 
du Conseil de

l’Europe 

  

L’Observatoire de l’enseignement de l’histoire 
en Europe a publié l’édition 2026 de son rapport 
général portant sur l’abolition de la peine de mort 
dans l’enseignement en histoire (18 juin)
Rapport ; Accord partiel élargi 
L’Observatoire de l’enseignement de l’histoire en 
Europe («  OHTE  ») a été institué en 2020 par un 
accord partiel élargi. L’OHTE a pour mission principale 
la promotion de standards élevés d’enseignement 
d’histoire sur différentes thématiques. L’édition 2026 
de son rapport général propose un éclairage sur 
l’enseignement de l’abolition de la peine de mort dans 
les programmes scolaires et les manuels d’histoire 
des 19 Etats membres de l’OHTE, notamment afin 
de renforcer le courant abolitionniste. Le rapport 
constate que la plupart des Etats membres de 
l’OHTE disposent de manuels scolaires abordant 
cette problématique. Toutefois, seuls quelques 
Etats membres disposent de programmes scolaires 
définissant de manière suffisamment claire et précise 
la peine de mort comme un objet de l’enseignement 
historique. Le rapport souligne également que dans 
la plupart des manuels et des programmes, une place 
prépondérante est accordée à la description des 
exécutions, au déroulé des procès et aux accusations 
portées, au détriment des réflexions critiques en faveur 
de l’abolition de la pratique.  Par ailleurs, certains Etats 
disposent de manuels exposant en détail l’évolution 
historique de l’abolition de la peine de mort dans leur 
système ainsi que dans le système juridique européen 
et international, offrant ainsi une compréhension 
plus fine des contributions du Conseil de l’Europe à 
l’abolition de cette pratique et permettant de mettre en 
exergue les évolutions ou au contraire, les continuités 
entre différentes époques. Enfin, le rapport relève que 
dans la plupart des Etats membres, les enseignants 
saluent l’existence de ressources pédagogiques 
visuelles permettant de susciter davantage l’intérêt 
des élèves, tout en ayant conscience des risques sur 
leur santé morale et psychologique d’une exposition à 
des représentations visuelles de la violence.

https://rm.coe.int/2026-ohte-etude-ad-hoc-abolition-peinedemort-web-high-res-fr/48802c2b84µ
https://www.coe.int/fr/web/observatory-history-teaching/member-states
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